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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 244

Arrêté portant autorisation exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 août 2021) présentée par M. Nicolas MAROL-

LEAU, dont le siège social est prévu au 3 rue du Prieuré, 86120 Berrie relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 135,13 ha appartenant à M. Patrice MAROLLEAU pour 43,07 ha, au GFA MAROLLEAU pour

18,30 ha, à Mme Paulette COURTILLEAU pour 1,57 ha, à la mairie de BERRIE pour 4,07 ha, à M. Jean-Pierre

BERNET pour 6,46 ha, à Mme Jacqueline MAROLLEAU pour 3,74 ha, à M. André CHARPENTIER pour 1,76

ha, à M. Michel DEGOULET pour 1,42 ha, à M. Emile MAROLLEAU pour 51,58 ha, sis sur les communes de

Tourtenay (79100), de Antoigné (49260), de Saint Martin de Macon (79100) et de Berrie (86120),

CONSIDÉRANT que la demande de M. Nicolas MAROLLEAU au titre de son installation, est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès des Directions départementales des terri-

toires de la Vienne, des Deux-Sèvres, et du Maine-et-Loire, au plus tard le 11 octobre 2021 (date de fin de publi-

cité),

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. Nicolas MAROLLEAU, 3 rue du Prieuré, 86120 Berrie, est autorisé à exploiter 135,13 ha de terres.

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 26 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-416

EARL L'ISLE DE SANTENAY 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/07/21) présentée par l’EARL L'ISLE DE SAN-

TENAY dont le siège d’exploitation est situé à ST JEAN DE LIVERSAY, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 19,13 hectares appartenant à BOUCARD Michel, sis sur les communes de Saint-Jean-de-Li-

versay, Nuaillé-d'Aunis et Taugon,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL L'ISLE DE SANTENAY au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 13/09/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL L'ISLE DE SANTENAY - Le Grand Santenay 17170 ST JEAN DE LIVERSAY, est autorisée à exploiter

19,13 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Communes Propriétaires Références cadastrales

ST JEAN DE LIVERSAY BOUCARD Michel ZW 22

NUAILLE D’AUNIS BOUCARD Michel ZB 50 -

ZO 24 – 25 – 35 – 36 – 61 – 62 – 63 - 65

TAUGON BOUCARD Michel ZN 014

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-273

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30 juin 2021) présentée par Monsieur ERNEDAL

Joseph, dont le siège d’exploitation est situé à 7 rue Danièle Mitterand, 87190 DROUX, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie de 17,41 ha appartenant à Georges CAROLY sis sur la commune de SAINT PARDOUX

LE LAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 17,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur ERNEDAL

Joseph relève du rang de priorité 1 « installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5

fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha par chef

d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 06 septembre 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur ERNEDAL Joseph, 7 rue Danièle Mitterand, 87190 DROUX est autorisé à exploiter 17,41 ha de terres
pour les surfaces suivantes :
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Propriétaire Commune Surface exploitée

CAROLY Georges SAINT PARDOUX LE LAC 17,41 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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R75-2021-10-12-00003

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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GAEC DES MARES (86)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 352

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27 septembre 2021) présentée par le GAEC DES

MARES (M. Philippe BERJONNEAU et Mme Christine BERJONNEAU) dont le siège d’exploitation est situé 22

lieu dit La Pouretterie - Vaux 86700 VALENCE EN POITOU, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 67,92 hectares appartenant à l’Indivision BONNET, Mme Emmanuelle BONNET, M. François BONNET

et Mme Marie-Dominique DEBIAIS sis sur les communes de Romagne (86700) et Savigné (86400),

CONSIDERANT la demande de M. Samuel BRAIN, 7 lieu dit Entrebeault 86400 CHAMPNIERS portant sur une

superficie de 10,22 ha en vue d’un agrandissement, enregistrée le 21 janvier 2021 sous le n° 86 2021 036 et

pour laquelle une autorisation d’exploiter a été délivrée par arrêté préfectoral en date du 30 mars 2021,

CONSIDERANT la demande de M. Alexis GRIMAUD, 57 lieu dit Leigne 86400 CHAMPNIERS portant sur une

superficie de 24,21 ha en vue d’une installation, enregistrée le 21 janvier 2021 sous le n° 86 2021 030 et pour la-

quelle une autorisation d’exploiter a été délivrée par arrêté préfectoral en date du 30 mars 2021,

CONSIDERANT la demande de M. Christophe FAVARD, lieu dit La Reversaie 86700 ROMAGNE portant sur

une superficie de 11,70 ha en vue d’un agrandissement, enregistrée le 21 janvier 2021 sous le n° 86 2021 035 et

pour laquelle une opération libre a été notifiée en date du 12 février 2021,

CONSIDERANT la demande de l’EARL UK SELA (Mme Myroslava SAPIN), 3 lieu dit Chez Sicault 86700 RO-

MAGNE portant sur une superficie de 128,72 ha en vue d’une installation, enregistrée le 21 janvier 2021 sous le

n° 86 2021 034 et pour laquelle une autorisation d’exploiter a été délivrée sur 117,03 ha et un refus sur 11,70 ha

par arrêté préfectoral en date du 30 mars 2021,
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CONSIDERANT que la demande du GAEC DES MARES (M. Philippe BERJONNEAU et Mme Christine BER-

JONNEAU)  est en concurrence avec les demandes de :

 - M. Samuel BRAIN et l’EARL UK SELA (Mme Myroslava SAPIN) sur une surface de 10,66 ha,

-  M. Alexis GRIMAUD et l’EARL UK SELA (Mme Myroslava SAPIN) sur une surface de 4,32 ha,

-  M. Christophe FAVARD sur une surface de 11,70 ha,

- l’EARL UK SELA (Mme Myroslava SAPIN) sur une surface de 41,24 ha et doit être analysée comme une

concurrence successive au regard de la réglementation relative au contrôle des structures,

CONSIDERANT qu’avec 155,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DES MARES (M.

Philippe BERJONNEAU et Mme Christine BERJONNEAU) relève du rang de priorité 2 sur 67,92 ha (agrandisse-

ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif

définis à l’article 5 du SDREA NA qui est situé entre 90 ha et 180 ha),

CONSIDERANT qu’avec 24,21 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Alexis GRIMAUD re-

lève du rang de priorité 2 sur 24,21 ha (installation en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un agriculteur pro-

fessionnel ne répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole dans la limite du seuil d’agran-

dissement excessif défini à l’article 5 du SDREA NA qui est situé entre 90 ha et 180 ha),

CONSIDERANT qu’avec 71,32 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Christophe FAVARD

relève du rang de priorité 1 sur 11,70 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant

d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA NA qui est de 90 ha),

CONSIDERANT qu’avec 85,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Samuel BRAIN relève

du rang de priorité 1 sur 10,22 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA NA qui est de 90 ha),

CONSIDERANT qu’avec 128,72 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL UK SELA (Mme

Myroslava SAPIN) relève du rang de priorité 1 sur 128,72 ha (installation d’un agriculteur professionnel en indivi-

duel ou dans le cadre d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA NA qui est de 135 ha),

CONSIDERANT que les demandes de M. Christophe FAVARD (P1) et de M. Samuel BRAIN (P1) sont de priorité

supérieure au GAEC DES MARES (P2), 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL UK SELA (Mme Myroslava SAPIN) (P1) est de priorité supérieure à

M. Alexis GRIMAUD (P2) et au GAEC DES MARES (P2),

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Le GAEC DES MARES (M. Philippe BERJONNEAU et Mme Christine BERJONNEAU) dont le siège d’exploita-

tion est situé 22 lieu dit La Pouretterie - Vaux 86700 VALENCE EN POITOU, n’est pas autorisé à exploiter

67,92 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 87

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 88

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 615

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 616

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 617

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 629

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 630

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 631

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 632

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 633

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 637

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 638

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 643

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 900

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 901

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 906

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 978

INDIVISION BONNET ROMAGNE YL 9

INDIVISION BONNET ROMAGNE YL 21

INDIVISION BONNET ROMAGNE YL 28

INDIVISION BONNET ROMAGNE YO 13

INDIVISION BONNET ROMAGNE H 480

INDIVISION BONNET ROMAGNE H 481

3/5

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-10-12-00003 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC DES MARES (86) 37



Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 20

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 22

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 23

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 895

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 903

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 930

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 1018

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 1020

M. François BONNET ROMAGNE YL 8

M. François BONNET ROMAGNE YO 14

M. François BONNET ROMAGNE YO 16

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 853

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 855

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 856

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 899

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 902

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 905

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE H 1081

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE H 1082

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE YL 6

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE YL 7

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE YL 20

Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE OB 8

Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE OB 118

Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE OB 1002
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Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE ZB 12

Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE ZB 13

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 12 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

5/5

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-10-12-00003 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC DES MARES (86) 39



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-10-12-00004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

HOOIJER Albert (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-275

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01 juillet 2021) présentée par Monsieur HOOIJER

Albert, dont le siège d’exploitation est situé à Beauval, 87230 CHALUS, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie de 97,72 ha appartenant à Antoine DEKKERS (70ha41), au GFA 3D (23ha68), à Josephus DEKKERS

(3ha63) sis sur les communes de CHALUS et CHAMPSAC ;

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 97,72 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  Monsieur HOOIJER

Albert relève du rang de priorité 1 « installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5

fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha par chef

d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 16 septembre 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur  HOOIJER Albert,  dont  le  siège d’exploitation  est situé à Beauval,  87230 CHALUS est  autorisé  à
exploiter 97,72 ha de terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaires Communes Surfaces exploitées

DEKKERS Antoine CHALUS et CHAMPSAC 70,41 ha

GFA 3D CHALUS et CHAMPSAC 23,68 ha

DEKKERS Josephus CHALUS 3,63 ha

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 12 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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ROCHANGE LESQUIOT David (64)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-10-12-00002 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - ROCHANGE LESQUIOT David (64) 43



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-206

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) pour la Région Nouvelle-Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/05/21) présentée par Monsieur ROCHANGE

LESQUIOT David dont le siège d’exploitation est situé Viellesegure, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 36 ha 95 hectares appartenant à Madame LAFFARGUE Véronique, sis sur les communes de

Lucq de Béarn et Viellesegure,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques au plus tard le 12/08/21,

CONSIDÉRANT qu’avec 165,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur ROCHANGE

LESQUIOT David relève du rang de priorité 3 du SDREA,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur ROCHANGE LESQUIOT David, dont le siège d’exploitation est située à Viellesegure, est autorisé à

exploiter 36 ha 95 de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Communes Références cadastrales

Madame LAFFARGUE Véronique Lucq de Béarn et Viellesegure CD 9, 18, 20, 39, 41, 45, 47, 198,

200, 201, 203, 204, 205

AB 45, 46, AH 10, 19, 36, 38, 39,

147, AI 44

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlan-
tiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2021 - 0184

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 18 août 2021 présentée par  la SARL Céréalière des Conti
Père et Fille dont le siège d’exploitation est situé à Le Clapier Haut – 24240 RIBAGNAC, relative à un bien fon-
cier agricole d’une superficie totale de 13,6780 hectares (13,6780 ha SAUP), située sur la commune de RIBA-
GNAC et SADILLAC, appartenant à M. Blais Daniel,

CONSIDERANT que sur ces 13,6780 ha, une demande concurrente sur 8,3335 ha (8,3335 ha SAUP) a été dé-
posée par l’EARL Hauteclocque, en date du 23 juin 2021, afin de dégager un revenu convenable pour l’ensemble
de la famille.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 176,90 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL Céréalière des
Conti Père et Fille relève du rang de priorité 2 du SDREA «agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du
seuil de viabilité soit 90 ha et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit 180 ha».

CONSIDERANT qu’avec 178,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Hauteclocque
relève du rang de priorité 2 du SDREA «agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité
soit 90 ha et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit 180 ha».

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono -
mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de
l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Dordogne lors de sa
séance du 12 octobre 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SARL Céréalière des Conti Père et Fille induisent
l’attribution de 20 points : 
  5 points au titre du critère 1 : SAUP/UTH, 2 associés exploitants,
15 points au titre du critère 7 : proximité des parcelles déjà exploitées.

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de  l’EARL Hauteclocque induisent l’attribution de 18
points : 
10 points au titre du critère 1 : SAUP/UTH, 3 associés exploitants et un ouvrier qualifié,
  3 points au titre du critère 2 : au moins une production sous signe officiel de qualité, 
  5 points au titre du critère 7 : échanges parcellaires.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre
deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-
tenue la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SARL Céréalière des Conti Père et Fille présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SARL Céréalière des Conti Père et Fille est donc prioritaire sur les 8,3335
ha en concurrence,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente sur le reste de sa demande,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur  régional de l'alimentation,  de l'agriculture  et  de la forêt  de la  région  Nouvelle  
Aquitaine,

ARRETE

Article premier 

La  SARL Céréalière  des Conti  Père et  Fille  domiciliée au Colomb à RIBAGNAC  est  autorisée  à exploiter
13,6780 ha de terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Blais Daniel Ribagnac B 482, 491, 492, 971, 973, 264

Blais Daniel Sadillac A 16, 21, 22, 23, 24, 35, 597, B 11, 20, 21, 22, 26, 27
B 15, 16, 17, 18, 19, 
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Article 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  14 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous  disposez  d’un nouveau délai  de deux  mois  pour déposer  un recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif  de
 Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2021 - 0166

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 23 juin 2021 présentée par l’EARL Hauteclocque dont le
siège d’exploitation est situé à Le Colomb – 24240 RIBAGNAC, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-
cie totale de 58,1018 hectares (58,1018 ha SAUP), située sur la commune de RIBAGNAC et SADILLAC, appar-
tenant à M. Blais Daniel, M. Delmas Thierry, M. Durant Dominique, Mme Mazzoco Irène, Mme Thomassin Mu-
racciole Annie,

CONSIDERANT que sur ces 58,1018 ha, une demande concurrente sur 8,3335 ha (8,3335 ha SAUP) a été dé-
posée par la SARL Céréalière des Conti Père et Fille, en date du 18 août 2021, compte-tenu de la proximité des
parcelles.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 178,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Hauteclocque
relève du rang de priorité 2 du SDREA «agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité
soit 90 ha et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit 180 ha».

CONSIDERANT qu’avec 176,90 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL Céréalière des
Conti Père et Fille relève du rang de priorité 2 du SDREA «agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du
seuil de viabilité soit 90 ha et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit 180 ha».

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono -
mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de
l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Dordogne lors de sa
séance du 12 octobre 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de  l’EARL Hauteclocque induisent l’attribution de 18
points : 
10 points au titre du critère 1 : SAUP/UTH, 3 associés exploitants et un ouvrier qualifié,
  3 points au titre du critère 2 : au moins une production sous signe officiel de qualité, 
  5 points au titre du critère 7 : échanges parcellaires.

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SARL Céréalière des Conti Père et Fille induisent
l’attribution de 20 points : 
  5 points au titre du critère 1 : SAUP/UTH, 2 associés exploitants,
15 points au titre du critère 7 : proximité des parcelles déjà exploitées.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre
deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-
tenue la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SARL Céréalière des Conti Père et Fille présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SARL Céréalière des Conti Père et Fille est donc prioritaire sur les 8,3335
ha en concurrence,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente sur les 49,7683 ha restants de la demande de l’EARL hau-
teclocque,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur  régional de l'alimentation,  de l'agriculture  et  de la forêt  de la  région  Nouvelle  
Aquitaine,

ARRETE

Article premier 
L’EARL Hauteclocque domiciliée au Colomb à RIBAGNAC n’est pas autorisée à exploiter 8,3335 ha de terre
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Blais Daniel Ribagnac B 482, 491, 492, 971, 973

Blais Daniel Sadillac A 16, 21, 22, 23, 24, 35, 597, B 11, 20, 21, 22, 26

L’EARL Hauteclocque domiciliée au Colomb à RIBAGNAC est autorisée à exploiter 49,7683 ha de terre appar-
tenant :

Propriétaire Commune Surface

Thomassin Muracciole Annie Serres et Montguyard 22,7062 ha
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Delmas Thierry Ribagnac 18,0497 ha

Durant Dominique Monbazillac 6,1224 ha

Mazzoco Irène Bergerac 2,89 ha

Article 2
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de régula-
riser sa situation. 
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare (article L.
331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  14 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous  disposez  d’un nouveau délai  de deux  mois  pour déposer  un recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif  de
 Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

 

Dossier n° 4457

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 6 juillet 2021 présentée par le G.A.E.C. DU CAYRE

dont le siège d’exploitation est situé 10 le Cayre – 19430 GOULLES, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 38,50 hectares appartenant à Monsieur et Madame CAPELLE Jean-Louis et Odile, Monsieur

LABORIE Daniel et Madame ALLIROT Sylvie, sis sur les communes de SAINT-JULIEN-LE-PELERIN et

SEXCLES,

CONSIDERANT que sur ces 38,50 ha, une demande concurrente pour 30,32 ha a été déposée par Monsieur

TEULIERE Jérôme en date du 29/04/2021,

CONSIDERANT qu’il convient d’examiner cette concurrence au regard d’une structuration parcellaire cohérente

des biens et ainsi de partager ce foncier en deux lots distincts :

- lot 1 sur 15,77 ha (parcelles AB 8, 9 A, 9 B, 30, 31, 32, 48, 49 J, 49 K, 50, 51, 148 J, 148 K, 150 J, 150 K, 175,

213, 215, 217),

- lot 2 sur 14,55 ha (parcelles A 304, 308, 309, 310, 314 J, 314 K, 315, 316, 321, 379, 380),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 91,75 ha/chef d’exploitation après reprise (soit 183,50 ha pour 2 chefs d’exploitation), la

demande du G.A.E.C. DU CAYRE relève pour 35 ha du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la li-

mite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit jusqu’à 180 ha

pour 2 chefs d’exploitation) et pour 3,50 ha du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-de-

là du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 180 et 360

ha pour 2 chefs d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 128,47 ha/chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur TEULIERE Jérôme

relève pour 17 ha du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha/chef d’exploitation) et pour 38,47 ha du rang

de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 et 180 ha/chef d’exploitation),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager la

demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt économique

et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de l’article 5

affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole du 21 octobre 2021,

CONSIDERANT que, dans le cadre de la priorité 1, les caractéristiques de la demande de Monsieur TEULIERE

Jérôme induisent l’attribution de :

- pour le lot 1 (15,77 ha) : 40 points (15 pour la structure parcellaire et 25 pour la situation du demandeur),

- pour le lot 2 (14,55 ha) : 35 points (10 pour la structure parcellaire et 25 pour la situation du demandeur),

CONSIDERANT que, dans le cadre de la priorité 1, les caractéristiques de la demande du G.A.E.C. DU CAYRE

induisent l’attribution de :

- pour le lot 1 (15,77 ha) : 35 points (10 pour la structure parcellaire et 25 pour la situation du demandeur),

- pour le lot 2 (14,55 ha) : 40 points (15 pour la structure parcellaire et 25 pour la situation du demandeur),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre deux

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU CAYRE présente la note la moins élevée pour le lot 1 sur 15,77 ha

dans le cadre de sa priorité 1,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU CAYRE est donc moins prioritaire pour 15,77 ha de terres en

concurrence,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU CAYRE présente la note la plus élevée pour le lot 2 sur 14,55 ha

dans le cadre de sa priorité 1,

CONSIDERANT que la demande de GAEC DU CAYRE est donc prioritaire pour 14,55 ha de terres en concur-

rence,

CONSIDERANT qu’à l’issue de l’examen des demandes dans la priorité 1, la totalité des 30,32 ha de terres en

concurrence ont été attribués,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 8,18 ha restants de la demande du GAEC DU CAYRE,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Corrèze,
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Le G.A.E.C. DU CAYRE domicilié 10 le Cayre – 19430 GOULLES, est autorisé à exploiter 22,73 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LABORIE Daniel SAINT-JULIEN-LE-PELERIN Lot 2 : A 304, 308, 309, 310, 314 J, 314

K, 315, 316, 321, 379, 380 

A 385, A 349, A 369

CAPELLE Jean-Louis et Odile SAINT-JULIEN-LE-PELERIN AB 47, 49 L

ALLIROT Sylvie SAINT-JULIEN-LE-PELERIN A 317, 318, 319, 320

ALLIROT Sylvie SEXCLES D 245, 246 en partie

Le G.A.E.C. DU CAYRE domicilié 10 le Cayre – 19430 GOULLES, n’est pas autorisé à exploiter 15,77 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CAPELLE Jean-Louis et Odile SAINT-JULIEN-LE-PELERIN Lot 1 : AB 8, 9 A, 9 B, 30, 31, 32, 48, 49

J, 49 K, 50, 51, 148 J, 148 K, 150 J, 150

K, 175, 213, 215, 217

Article 2 :

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter, le
contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser
sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la fo-
rêt, la préfète de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de la Corrèze, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

        Limoges, le 28 octobre 2021                   

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

 Dossier n° 4456

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 29 avril 2021 présentée par Monsieur TEULIERE

Jérôme dont le siège d’exploitation est situé Lacombe – 19430 GOULLES, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 55,47 hectares appartenant à Monsieur et Madame CAPELLE Jean-Louis et Odile,

Monsieur LABORIE Daniel et Madame PUYRAIMOND Jeanine, sis sur les communes de GOULLES et SAINT-

JULIEN-LE-PELERIN,

CONSIDERANT que sur ces 55,47 ha, une demande concurrente pour 30,32 ha a été déposée en date du

06/07/2021 par le G.A.E.C. DU CAYRE,

CONSIDERANT qu’il convient d’examiner cette concurrence au regard d’une structuration parcellaire cohérente

des biens et ainsi de partager ce foncier en deux lots distincts :

- lot 1 sur 15,77 ha (parcelles AB 8, 9 A, 9 B, 30, 31, 32, 48, 49 J, 49 K, 50, 51, 148 J, 148 K, 150 J, 150 K, 175,

213, 215, 217),

- lot 2 sur 14,55 ha (parcelles A 304, 308, 309, 310, 314 J, 314 K, 315, 316, 321, 379, 380),

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 29 octobre 2021,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 128,47 ha/chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur TEULIERE Jérôme

relève pour 17 ha du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha/chef d’exploitation) et pour 38,47 ha du rang

de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 et 180 ha/chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 91,75 ha/chef d’exploitation après reprise (soit 183,50 ha pour 2 chefs d’exploitation), la

demande du G.A.E.C. DU CAYRE relève pour 35 ha du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la li-

mite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit jusqu’à 180 ha

pour 2 chefs d’exploitation) et pour 3,50 ha du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-de-

là du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 180 et 360

ha pour 2 chefs d’exploitation),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager la

demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt économique

et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de l’article 5

affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole du 21 octobre 2021,

CONSIDERANT que, dans le cadre de la priorité 1, les caractéristiques de la demande de Monsieur TEULIERE

Jérôme induisent l’attribution de :

- pour le lot 1 (15,77 ha) : 40 points (15 pour la structure parcellaire et 25 pour la situation du demandeur),

- pour le lot 2 (14,55 ha) : 35 points (10 pour la structure parcellaire et 25 pour la situation du demandeur),

CONSIDERANT que, dans le cadre de la priorité 1, les caractéristiques de la demande du G.A.E.C. DU CAYRE

induisent l’attribution de :

- pour le lot 1 (15,77 ha) : 35 points (10 pour la structure parcellaire et 25 pour la situation du demandeur),

- pour le lot 2 (14,55 ha) : 40 points (15 pour la structure parcellaire et 25 pour la situation du demandeur),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre deux

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur TEULIERE Jérôme présente la note la plus élevée pour le lot 1 sur

15,77 ha dans le cadre de sa priorité 1,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur TEULIERE Jérôme est donc prioritaire pour 15,77 ha de terres en

concurrence,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur TEULIERE Jérôme présente la note la moins élevée pour le lot 2

sur 14,55 ha dans le cadre de sa priorité 1,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur TEULIERE Jérôme est donc moins prioritaire pour 14,55 ha de

terres en concurrence,

CONSIDERANT qu’à l’issue de l’examen des demandes dans la priorité 1, la totalité des 30,32 ha de terres en

concurrence ont été attribués,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 25,15 ha restants de la demande de Monsieur TEULIERE

Christophe,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

Monsieur TEULIERE Jérôme domicilié Lacombe – 19430 GOULLES, est autorisé à exploiter 40,92 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CAPELLE Jean-Louis et Odile GOULLES A 189, 190, 297

CAPELLE Jean-Louis et Odile SAINT-JULIEN-LE-PELERIN A 326, 327, 328, 329, 338, 397, 429 J,

429 K, 446 J, 446 K, 476 J, 476 K, 477,

478, 479, 481, 486, 487, 489, 491, 492,

494, 695, 697, 702, AB 26, AB 208J,

208K, 209

Lot 1 : AB 8, 9 A, 9 B, 30, 31, 32, 48, 49

J, 49 K, 50, 51, 148 J, 148 K, 150 J, 150

K, 175, 213, 215, 217

PUYRAIMOND Jeanine SAINT-JULIEN-LE-PELERIN A 102, 103, 104 en partie, 485, 488, AB 6

K, 7, 22, 43, 251 en partie

Monsieur TEULIERE Jérôme domicilié Lacombe – 19430 GOULLES, n’est pas autorisé à exploiter 14,55 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LABORIE Daniel SAINT-JULIEN-LE-PELERIN Lot 2 : A 304, 308, 309, 310, 314 J, 314

K, 315, 316, 321, 379, 380

Article 2 :

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter, le
contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser
sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la fo-
rêt, la préfète de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de la Corrèze, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

        Limoges, le 28 octobre 2021                   

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 243

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 juin 2021) présentée par l’EARL DES MOLLES

(M. Willy PASQUAY) dont le siège d’exploitation est situé 1 rue Les Molles, 86600 Saint Sauvant, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 15,36 hectares appartenant à Mme Odette LARCHE, sis sur la

commune de Saint Sauvant (86600),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES MOLLES est en concurrence avec la demande du GAEC LES

VIGNES DU PORTAIL (M. Hervé PASQUAULT et M. Nicolas PASQUAULT) sur une surface de 15,36 ha et doit

être analysée comme une concurrence successive au regard de la réglementation relative au contrôle des struc-

tures,

CONSIDERANT que le GAEC LES VIGNES DU PORTAIL a obtenu une autorisation tacite en date du 6 avril

2019 pour ces 15,36 ha (absence de concurrence),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 255,21 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES MOLLES

relève du rang de priorité 3 « agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement exces-

sif défini à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation » pour 15,36 ha,,

CONSIDERANT qu’avec 111,92 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC LES VIGNES DU

PORTAIL relève du rang de priorité 2 « Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploita-

tion » pour 15,36 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES MOLLES (priorité 3) est donc moins prioritaire que la demande

du GAEC LES VIGNES DU PORTAIL (priorité 2),
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Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DES MOLLES (M. Willy PASQUAY), 1 rue les Molles, 86600 Saint Sauvant, n’est pas autorisée à ex-

ploiter 15,36 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Odette LARCHE Saint Sauvant XH0016

Mme Odette LARCHE Saint Sauvant XH0039

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 08 octobre 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-464

PETITFILS Franck

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/08/21) présentée par PETITFILS Franck dont le

siège d’exploitation est situé à STE SOULLE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 3,98

hectares appartenant à RENAUD Jean-Paul et l’Indivision Renaud Hélène, sis sur la (les) commune(s) de

Sainte-Soulle,

CONSIDERANT que sur ces 3,98 ha, une demande concurrente sur 3,98 ha a été déposée par la SCEA DES

PETITES RIVIERES en date du 18/06/2021 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 3,98 ha, une demande concurrente sur 3,98 ha a été déposée par LIAIGRE Brice

en date du 24/08/2021 en vue de sa consolidation, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que la demande de LIAIGRE Brice doit être examinée dans le cadre de la concurrence avec les

demandes de la SCEA DES PETITES RIVIERES et de PETITFILS Franck afin de déterminer la demande la plus

prioritaire, mais sans que cela remette en cause son caractère non soumis,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 192,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES PETITES

RIVIERES relève du rang de priorité 3 :agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5,

CONSIDERANT qu’avec 180,65 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PETITFILS Franck re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5) sur 3,32 ha et du rang de priorité 3 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5) sur 0,66 ha,
2
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CONSIDERANT qu’avec 40,94 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de LIAIGRE Brice relève du

rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension

économique viable définie à l’article 5,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 12/10/2021, reconvoquée sous format dématérialisé du 13/10/21 au 20/10/21,

CONSIDERANT que la demande de LIAIGRE Brice est donc plus prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
PETITFILS Franck, 9 rue des Près Carrés 17220 Ste Soulle, n’est pas autorisé à exploiter 3,98 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

RENAUD Jean-Paul Ste Soulle ZY 49

Indivision RENAUD Hélène Ste Soulle ZY 47

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21/10/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-10-21-00005 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures - PETITSFILS Franck (17) 69



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-10-21-00006

Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures - SCEA DES

PETITES RIVIERES (86)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-10-21-00006 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures - SCEA DES PETITES RIVIERES (86) 70



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-392

SCEA DES PETITES RIVIERES 

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/06/21) présentée par la SCEA DES PETITES

RIVIERES dont le siège d’exploitation est situé à STE SOULLE, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 5,68 hectares appartenant à l’Indivision RENAUD Hélène et RENAUD J-Paul, sis sur la (les) com-

mune(s) de Andilly et Sainte-Soulle,

CONSIDERANT que sur ces 5,68 ha, une demande concurrente sur 3,98 ha a été déposée par PETITFILS

Franck en date du 19/08/2021 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 5,68 ha, une demande concurrente sur 5,68 ha a été déposée par LIAIGRE Brice

en date du 24/08/2021 en vue de sa consolidation, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que la demande de LIAIGRE Brice doit être examinée dans le cadre de la concurrence avec les

demandes de la SCEA DES PETITES RIVIERES et de PETITFILS Franck afin de déterminer la demande la plus

prioritaire, mais sans que cela remette en cause son caractère non soumis,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 18/12/2021,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 192,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES PETITES

RIVIERES relève du rang de priorité 3 :agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5,

CONSIDERANT qu’avec 180,65 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PETITFILS Franck re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5) sur 3,32 ha et du rang de priorité 3 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5) sur 0,66 ha,

CONSIDERANT qu’avec 40,94 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de LIAIGRE Brice relève du

rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension

économique viable définie à l’article 5,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 12/10/2021, reconvoquée sous format dématérialisé du 13/10/21 au 20/10/21,

CONSIDERANT que la demande de LIAIGRE Brice est donc plus prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA DES PETITES RIVIERES, chemin de Marans 17220 Ste Soulle, n’est pas autorisée à exploiter 5,68

ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

RENAUD Jean-Paul Ste Soulle ZY 49

Indivision RENAUD Hélène Ste Soulle ZY 47

Indivision RENAUD Hélène Andilly B 40

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21/10/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-478

SCEA PAIN

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre

2021 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter successive (réputée complète le 02/07/21) présentée par la SCEA PAIN

dont le siège d’exploitation est situé au BOIS PLAGE EN RE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 60,20 hectares appartenant à PAIN Pascal, PAIN Claudine & Gilles, sis sur la (les) commune(s) de

Saint-Mandé-sur-Brédoire et Aulnay,

CONSIDERANT que sur ces 60,20 ha, une demande concurrente sur 60,20 ha a été déposée par PARTAUD

Florian en date du 08/04/2021 en vue de son installation et qu’une autorisation d’exploiter a été délivrée le

30/04/2021,

CONSIDERANT que la demande de PARTAUD Florian doit être examinée dans le cadre de la concurrence avec

la demande de la SCEA PAIN afin de déterminer la demande la plus prioritaire, mais sans que cela remette en

cause l’autorisation d’exploiter délivrée le 30/04/2021,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 60,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA PAIN relève du

rang de priorité 4 : demande portée par une société constituée uniquement d’associés non exploitants,

CONSIDERANT qu’avec 60,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PARTAUD Florian relève

du rang de priorité 1 :installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une société uni-

personnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à

l’article 5, 
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 12/10/2021, reconvoquée sous format dématérialisé du 13/10/21 au 20/10/21,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA PAIN est donc moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA PAIN, 16 rue du Pas des Brémaudières 17580 LE BOIS PLAGE EN RE, n’est pas autorisée à exploi-

ter 60,20 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PAIN Pascal, PAIN Claudine & Gilles Aulnay de Saintonge ZA 18, ZA 48 et ZA 7 

PAIN Pascal, PAIN Claudine & Gilles Saint Mande sur Bredoire A 1151, B 172, B 173, ZN 16, ZN 52, ZN

8, ZO 11, ZO 24, ZP 12 et ZP 17

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21/10/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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SAUVETERRE-ST-DENIS, château de St-Denis,
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